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Composition portant sur une question de la société contemporaine
SUJET : L’indignation, la résistance : crise de la démocratie ou refus d’une société de transitions ?
Dans son ouvrage Indignez-vous, S. Hessel, ayant connu la résistance au nazisme, recensait les nombreux motifs d’indignation dans la société contemporaine et s’interrogeait sur la vitalité de la démocratie française au début du XXIème siècle. 

Par cette prise de position publique, cet exemple illustre le fonctionnement d’une société démocratique. En effet, suivant la définition de Cicéron dans Le songe de Scipion, la société est un ensemble de personnes soumises au même Droit dans une communauté d’intérêts. Cette société est ensuite démocratique lorsque cet ensemble de personnes, regroupé sous l’appellation « peuple » (notion construite selon P. Rosanvallon), détermine de lui-même de façon autonome le Droit qui lui est appliqué. C’est-à-dire que le gouvernement, le choix des règles, est « pour le peuple, par le peuple » pour reprendre la formule de A. Lincoln inscrite à l’article 3 de la constitution de 1958. 

Dans le fonctionnement démocratique, l’indignation en tant qu’expression d’une désapprobation morale, participe au processus d’édiction et de révision du Droit. A l’inverse, la résistance comme acte d’opposition à une norme est une discordance paradoxale dans un régime devant permettre à l’expression de chacun d’exister. Ce paradoxe est enrichi de la notion de « société de transitions ». La transition désigne une étape de passage d’un état vers un autre. Cette étape peut permettre le passage vers une société davantage démocratique et alors la résistance parait légitimée. A l’inverse, cette étape peut être une crise nuisant à la démocratie, tel le « monstre » décrit par Gramsci dans ses Carnets de prison dans l’entre-deux-guerres. Ainsi, la résistance est un acte paradoxal en ce qu’il remet en cause la démocratie actuelle ; ou bien d’une société plus démocratique ou bien d’une crise de celle-ci.
De fait, l’indignation et la résistance dans une société démocratique soulève trois enjeux.

En premier lieu, la légitimation dans l’histoire de ces attitudes par l’émergence et l’affirmation d’un individu autonome doit être retracée.

Par suite, en deuxième lieu, il doit être développé comment l’indignation et, en cas de blocage, la résistance ont été base et moteur de la construction et des transitions vers une société démocratique.

Cependant, en troisième lieu, les résistances contemporaines semblent d’une part des refus face aux transitions écologiques et d’égalité, tandis que d’autre part la démocratie parait fragilisée au sein des transitions numériques et de mondialisation.

Dès lors, l’indignation et la résistance sont-elles encore moteur des transitions vers plus de démocratie ?
L’émergence de l’individu autonome a légitimé l’indignation et la résistance comme forces de transition, celles-ci devenant base et moteur des sociétés démocratiques (I).

Toutefois, la démocratie parait aujourd’hui fragilisée au sein des transitions écologiques, numériques, de mondialisation et d’égalité, ce qui appelle à préserver les facultés d’alerte en surmontant la crise de l’éducation (II).

*

*

*

L’émergence de l’individu autonome face à la société hétéronome a légitimé l’indignation et la résistance comme forces de transitions (IA).

L’indignation et la résistance étaient initialement vues comme des menaces dans la société hétéronome (i).

D’une part, l’indignation en tant que désapprobation morale est une remise en cause dans une société hétéronome. Marcel Gauchet, dans Le désenchantement du monde, décrit cette société comme justifiant son existence et son mode d’organisation à partir d’une norme qui lui est extérieure. Par exemple, la monarchie de droit divin que représente Rigaud dans son portrait de Louis XIV portant des emblèmes religieux est une société dont le fondement moral s’impose à tous ses membres. Au sens du sociologue I. Goffmann, l’Eglise catholique formait alors une « institution globale » encadrant tous les aspects de la vie des habitants. L’indignation face à une affirmation ou une situation est alors une menace pour la pérennité de la société. Par exemple, la publication en 1542 par Galilée de ses Deux conceptions du monde remet en cause la place de l’Homme au centre de la création telle que tirée du livre de la Genèse. L’indignation s’opposant au fondement hétéronome de la société est donc une menace.
D’autre part, la résistance comme acte de désobéissance à une norme est également une menace dans la société d’Ancien Régime. En effet, dans l’Ancien Régime et la Révolution (1848), Tocqueville décrit la société comme « une seule chaîne partant du paysan jusqu’au souverain ». Le système féodal associe dans une chaîne d’allégeance les membres de la société. Chacun est le vassal d’un suzerain auquel il prête serment comme décrit par J. Le Goff dans l’occident médiéval. Par suite, un acte de résistance comme la rébellion du duc de Champagne contre la régence de Blanche de Castille (1210-1227) est une menace justifiant la convocation de « l’ost royal » pour punir l’insoumission.

Ainsi, l’exemple d’Antigone s’indignant de la non-inhumation de son frère et résistant à son père Cléon est l’exemple synthétique de l’opposition entre individu et cohésion de la société hétéronome. L’affirmation de l’individu autonome légitime ces attitudes.

L’émergence de l’individu autonome a légitimé et justifié l’indignation et la résistance comme forces de transition vers le progrès (ii). 

L’affirmation de l’individu autonome a abouti dans les travaux des Lumières. Le positionnement de Descartes dans son Discours de la méthode (1540) dégage un individu se donnant par son « cogito, ergo sum » l’affirmation fondamentale et indépendante de sa propre existence. Puis, à l’issu des guerres de religion auxquelles l’édit de Nantes a mis un terme en 1598, l’affirmation d’une hétéronomie religieuse de la société s’est affaiblie. J.Locke dans sa lettre sur la tolérance (1757) consacre en quelque sorte le principe et la reconnaissance d’un pluralisme religieux. De fait, les lumières aboutissent à l’affirmation d’un individu autonome comme le résume Kant dans Qu’est-ce que les Lumières (1790) : « Aie le courage de te servir de ton propre entendement ».

Cette émergence a justifié l’indignation et la résistance, se concrétisant dans les révolutions libérales. L’indignation morale et l’expression d’avis divergents de l’autorité sont valorisées par les Lumières. Voltaire dans Candide ou Montesquieu dans les Lettres persannes s’indignent ainsi de la concentration des pouvoirs moraux par les autorités de la monarchie. Ce même refus de l’autorité est illustré par l’anecdote de Voltaire répondant dans la rue à un aristocrate « Vous finissez votre nom, je commence le mien ». Cette indignation se commue en résistance et se concrétise dans les révolutions libérales de 1688 en Angleterre (Glorious Révolution), de 1776 dans l’Indépendance américaine et en 1789 dans la Révolution française.
Ainsi, comme le résume Condorcet en 1794 dans son Discours sur l’état du progrès, la résistance à l’oppression (naît de l’indignation) a été force de transition vers davantage d’autonomie. L’indignation et la résistance sont en effet base et moteur des sociétés démocratiques.

* 

*
La résistance s’est alors affirmée comme base et moteur des transitions de la société démocratique (IB).

La démocratie s’est construite pour prévenir l’oppression en permettant l’expression des indignations (i).

La résistance à l’oppression, base de la démocratie peut engendrer une violence et des crises nuisibles à la société. Bien qu’affirmé comme droit inaliénable à l’article 2 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (« DDHC »), la résistance à l’oppression a été le moteur de révolutions et manifestations violentes. Par exemple, les révolutions de 1830, 1848 sont évoquées autour du destin tragique de Gavroche dans Les Misérables de V.Hugo. De même, le tableau La charge de Devambez (1906) illustre la violence des rapports entre forces de l’ordre et manifestants. La résistance née de l’indignation d’une situation d’oppression peut donc provoquer des violences dans la société. 
La démocratie par le régime de suffrage entend permettre et offrir une expression pacifique aux indignations. V.Hugo dans son discours sur l’établissement du suffrage universel déclamait « le droit de suffrage abolit le droit d’insurrection » (1850). En effet, par l’expression démocratique, Ledru-Rollin estimait en 1848 que le pauvre était établi à égalité avec le riche puissant et donc que l’oppression source d’indignation était compensée.
Ainsi, la société démocratique, par le suffrage universel, offre une résolution pacifique des situations d’indignation.

Toutefois, des résistances lors du suffrage ont permis la conquête de nouvelles réalités démocratiques (ii).

En premier lieu, le droit de grève reconnu en 1884 a été un instrument de résistance pour la conquête d’une égalité de fait et l’autonomie des classes ouvrières. La photographie de Willy Ronis La passionaria de Citroën (1938) reprend cette lutte dans le sillon du Front populaire. En effet, la question sociale d’une « armée de réserve » telle que décrit par Steinbeck dans Les raisins de la colère justifie l’indignation et, faute de débouché politique, a pu aboutir à la conquête de droits par une résistance, notamment dans la grève.
En deuxième lieu, Irène Théry parle d’une « deuxième révolution démocratique » pour qualifier la conquête par les femmes du droit de vote et donc de participation à la vie démocratique (1944 en France). La résistance des « suffragettes » telle que reprise par le film de B.Wardon s’est poursuivie pour la conquête d’une égalité de fait depuis. L’autorité parentale conjointe en 1993 ou la reconnaissance du viol comme crime pénal en 1980 sont des motifs d’indignation ayant été moteur de progrès démocratiques. 

Enfin, la résistance a permis aussi de rétablir la démocratie face aux totalitarismes. L’action de désobéissance et de lutte des résistants, telle que célébrée par exemple par L. Aragon dans La rose et le réséda ou bien dans la panthéonisation de Jean Monnet en 1950 sont des témoignages de la résistance comme base et moteur de la démocratie.

Ainsi, l’indignation et la résistance ont été légitimées par l’émergence de l’individu autonome puis se sont établies comme base face à l’oppression et comme moteur des transitions ayant fait évolué la démocratie, sur l’égalité sociale, sur l’égalité hommes femmes et surtout dans sa survie face aux totalitarismes.

Toutefois, ces attitudes paraissent aujourd’hui davantage s’opposer que motiver les transitions contemporaines.

*

*

*
Des indignations contemporaines paraissent s’opposer aux transitions écologiques et d’égalité, tandis que la démocratie est fragilisée par des résistances aux transitions de la mondialisation et numérique (IIA).

Des indignations contemporaines semblent aller contre les transitions écologiques et d’égalité dans lesquelles s’engagent les démocraties (i).

La transition écologique, impératif démocratique, suscite des indignations au nom de la justice sociale. Michel Serres affirmait que « la question environnementale » est, après la question sociale du XIX et la question nationaliste du XX, l’enjeu du XXIème siècle. En effet, comme le chantent les rappeurs Bigflo et Oli « Nos destins coulent, la nature s’écroule, comme un château de cartes » (Châteaux de cartes). Ainsi, il semble que l’impératif du Principe Responsabilité (H. Jonas, 1979) consiste pour les sociétés démocratiques de garantir l’égalité générationnelle en préservant l’environnement. Cette responsabilité découle de la capacité de destruction par la technique moderne, notamment du nucléaire comme décrit par le roman La supplication de S. Aleksievitch (2015) sur la catastrophe de Tchernobyl. Pourtant, les manifestations de « gilets jaunes » à l’automne 2018 contre l’introduction d’une taxe carbone montre que l’enjeu de transition écologique doit se concilier avec un impératif de justice sociale.
De même, la transition vers plus d’égalité, pourtant au cœur de la démocratie semble de façon récurrente susciter des indignations. Sur l’égalité homme-femme, la description de violences faites aux femmes par R. Liogier dans Descente au cœur du mâle et dénoncées dans le mouvement #Metoo en 2018, ou bien l’écart de 32% des salaires sont des motifs d’indignation. Pourtant cette transition est sujette à tension, notamment autour de la question de l’avortement avec par exemple le mouvement des survivants critiquant la loi Veil de 1975 et ses prolongements. 

Enfin, la question de l’égalité sociale, mise en comédie dans le film De l’autre côté du périph en 2012 avec Omar Sy, suscite des tensions indignées entre « conservateurs » et « pédagogistes » (C. Barjon, Qui sont les assassins de l’école, 2016) sur le rôle de l’école dans la mixité sociale.
Ainsi, la transition écologique et celle de l’égalité (homme-femme et sociale par l’école) semble générer des indignations ambivalentes dans la société française contemporaine.
Plus encore, les transitions de mondialisation et numérique paraissent fragiliser la démocratie par des résistances contraires à elle (ii).

D’autre part, le processus de mondialisation semble éloigner les classes sociales et expliquer les résistances actuelles. Dans le retournement du monde, B. Badie décrit le processus de globalisation dans lequel les Etats sont dépassés par la construction d’intérêts et enjeux globaux. Ce processus, porté plus fortement depuis La fin de l’Histoire (Fukuyama) avec l’avènement du libéralisme vainqueur du communisme, entraîne la constitution d’une économie mondialisée dans laquelle, suivant le théorème de Stolper-Samuelson (1942), les bas salaires sont mis en concurrence. De fait, selon Goodhart, la démocratie est fragilisée par la distinction entre gagnants de la mondialisation, les « Anywhere », et perdants, les « Somewhere » ne pouvant être mobiles. Il s’en suit que le mouvement des gilets jaunes a pu être interprété comme la résistance des seconds vis-à-vis de la caste (Mauduit, 2018) des dirigeants. Par exemple, Le monde diplomatique de janvier 2019 retraçait comment les lieux de manifestations s’étaient portés à proximité des bâtiments et quartiers d’affaires. Suivant l’analyse de B. Manin, la démocratie représentative serait alors remise en question par ces résistances puisque la défiance des habitants serait forte. 
D’autre part, la transition numérique semble également avoir un effet ambivalent sur les sociétés démocratiques si l’accessibilité permise par l’internet a permis de nouveaux moyens d’expression comme décrit par M. Serres dans Petite Poucette sur les usages créatifs, le numérique a également porté la diffusion de « fausses nouvelles » (« fake news »). Ces fausses nouvelles, mélangeant souvent le vrai et le faux car ce mélange est plus percutant (P. Valéry Les Cahiers, 1920), sont renforcées par les biais de lecture et de recherche sur internet, identifiés par Bronner : biais de source, biais d’intérêt…
Ainsi, comme recensé par Y. Mounk dans Le peuple contre la démocratie (2018), les transitions de mondialisation et du numérique ont pu favoriser des résistances conduisant à la formation de démocraties dites « illibérales », c’est-à-dire se nourrissant d’indignations contre le libéralisme mondialisé, souvent au travers des canaux d’information biaisés par le numérique.
Il convient alors de surmonter cette crise de la démocratie en accompagnant la société en transition.

* 

*

La société démocratique étant, une société de transitions, il importe de préserver une faculté éclairée d’indignation et de résistance par une meilleure éducation de tous (IIB).
La faculté d’indignation et de résistance doit être préservée pour accompagner la société de transition (i).

S’agissant des enjeux écologiques et sociaux, la faculté d’indignation et de résistance est nécessaire à la conduite des transitions. Par exemple, l’utilisation des arts et notamment du pouvoir de l’image à l’heure du numérique permet à des films, comme Cowspiracy (2014) de Kip Andersen sur l’élevage intensif de bétail et ses nuisances sur l’écologie, ou bien Grâce à Dieu (2019) de François Ozon sur la pédophilie dans l’Eglise, de toucher et provoquer l’indignation.
S’agissant des mécanismes de préservation de cette faculté, le rôle de la presse et celui de la justice sont nécessaires. Suivant Benjamin Constant dans La liberté des Anciens et des Modernes (1819), la liberté de la presse est nécessaire à ce que les modernes puissent exercer leur liberté privée (de commerce par exemple) tout en maintenant une surveillance du gouvernement. C’est en ce sens que par exemple la profession de journalisme en France bénéficie d’un statut subventionné. Le rôle de la justice a été renforcé par la Loi Sapin de 2014 de protection des lanceurs d’alerte. En effet, il s’agit de permettre à un membre d’une organisation de porter à la connaissance du juge des faits répréhensibles sans risquer des poursuites internes par la suite. Les facultés d’indignation et de résistance peuvent donc être préservées comme moteur des transitions.

Ces facultés sont développées et éclairées par une meilleure éducation de tous afin de prévenir les résistances anti-démocratiques (ii). 

L’éducation doit permettre la participation de tous à la vie démocratique. P. Nemo soutient, dans Qu’est-ce que l’occident, l’affirmation de Hayek d’un « saut évolutionnaire » des sociétés par la mise en place d’un pluralisme d’expressions. Ce pluralisme n’est possible que lorsque chacun des membres est à même de forger son opinion. Or, selon, les résultats de la Journée de Défense et de Citoyenneté à laquelle les jeunes majeurs participent, 18 à 20% d’une classe d’âge seraient en difficulté de lecture. Aussi, pour reprendre Condorcet dans son Rapport sur l’Instruction Publique de 1792, il importe de transmettre par l’école les briques élémentaires de la pensée : l’expression et le calcul.
Enfin, l’éducation doit permettre à la société d’éclairer ses propres valeurs, de « s’enseigner » pour reprendre C. Péguy (Pour la rentrée, 1904). Dans cette optique, la transition écologique peut être abordée par la mise en place de jardin éducatif comme l’idée des « Incroyables Comestibles » présentée par le film Demain de C. Dion (2014). De même la transition vers plus d’égalité peut être abordée par l’éducation à la mixité. Par exemple, il apparait nécessaire de réinvestir sur ce thème les quartiers à majorité musulmane. En effet, le sociologue ? déplorait en 2016 la perte d’un tissu associatif laïque dans ces quartiers, conduisant à la généralisation de pratiques comme le refus de serrer la main aux femmes. Ainsi, tandis que les clubs de football sont des lieux de socialisation, la coupe du monde de football féminin 2019 en France est une opportunité pour déployer des équipes féminines dans ces quartiers. 

Ainsi, la démocratie étant aujourd’hui cadre et objet des transitions écologiques, d’égalité, de mondialisation et numérique, il importe d’éclairer la faculté d’indignation et de résistance par l’éducation de tous.

 *

*

*

Pour conclure, l’indignation et la résistance sont des caractéristiques intrinsèques à une société démocratique : elles relèvent de l’autonomie du citoyen et ont permis les transitions vers davantage de démocratie. Toutefois, confronté, aux transitions écologiques, d’égalité, de mondialisation et du numérique, cette société démocratique nécessairement société de transition est fragilisée par des résistances opposées auxquelles il convient de répondre par une faculté d’indignation éclairée, c’est-à-dire développée par l’éducation. Voyant advenir les régimes totalitaires, Gramsci affirmait sa confiance en la capacité de la société démocratique à assumer les transitions aussi « pessimiste par la raison, optimiste par la volonté ».  

